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Brochure n° 3004 | Convention collective nationale

IDCC : 1408 | NÉGOCE ET DISTRIBUTION DE COMBUSTIBLES SOLIDES,  
LIQUIDES, GAZEUX ET PRODUITS PÉTROLIERS

Accord du 4 avril 2023  
relatif à la revalorisation des salaires minima conventionnels pour l'année 2023

NOR : ASET2350547M

IDCC : 1408

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

AIP ;

FFPI ;

FF3C,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

FCE CFDT ;

FEETS FO ;

CAT ;

CFE-CGC pétrole,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche du « Négoce et distribution de combustibles solides, 

liquides, gazeux et produits pétroliers » (IDCC 1408) ont conclu un accord relatif à la revalorisa-

tion des salaires minima conventionnels le 4 avril 2023.

Le  montant du Smic revalorisé au  1er  janvier  2023 a impacté la grille en vigueur depuis 

le 1er octobre 2022 : ainsi, les 4 premiers coefficients se sont avérés inférieurs au Smic alors 

applicable.

Les partenaires sociaux ont donc décidé de procéder à une revalorisation permettant de porter 

les premiers coefficients à un niveau sensiblement supérieur au montant du Smic en vigueur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties signa-

taires conviennent donc des dispositions suivantes :

Article 1er | Champ d’application

Le  présent accord portant revalorisation des salaires minima conventionnels s’applique à 

toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la convention collective natio-

nale du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétro-

liers » du 20 décembre 1985 (IDCC 1408).

Article 2 | Stipulations propres aux entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à la réglementation en vigueur, les parties signataires ont envisagé le cas des 

entreprises de moins de 50 salariés dans la branche, mais n’ont pas prévu de stipulations spé-

cifiques pour ces entreprises dans la mesure où cet accord a vocation à s’appliquer dans toutes 

les entreprises de la branche sans aucune condition d’effectif.

Article 3 | Revalorisation des minima

Conformément aux dispositions légales en vigueur, et conformément aux dispositions de la 

convention collective nationale des entreprises du « Négoce et de distribution de combustibles 

solides, liquides, gazeux et produits pétroliers » du 20 décembre 1985, les organisations patro-

nales et syndicales de salariés conviennent de ce qui suit quant à la grille des salaires minima 

conventionnels :

En CPPNI le 4 avril 2023, une revalorisation sur l’ensemble des coefficients de la grille a été 

actée et s’applique de la manière suivante :

 ■ Pour les coefficients de 200 à 230 : + 4,5 % auxquels un forfait en euros est ajouté après 

application de la revalorisation ; ce forfait est fixé à :

+ 10 € pour le coefficient 200 portant le taux de revalorisation à 5,1 % ;

+ 15 € pour le coefficient 210 portant le taux de revalorisation à 5,4 % ;

+ 20 € pour le coefficient 220 portant le taux de revalorisation à 5,7 % ;

+ 30 € pour le coefficient 230 portant le taux de revalorisation à 6,3 %.

Ces montants forfaitaires en euros sont compris dans les valeurs applicables telles que rap-

portées dans le tableau figurant en annexe.

 ■ Pour les coefficients de 240 à 460 : + 3,5 %.

Les nouvelles valeurs des salaires minima et des primes d’ancienneté conventionnels figurent 

ainsi dans le tableau de synthèse en annexe.

Article 4 | Suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
et égalité professionnelle

Concernant la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, le 

présent accord confirme les dispositions mentionnées dans les précédents accords relatifs aux 

salaires :

Ainsi, la branche du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et pro-

duits pétroliers » rappelle aux entreprises qu’il est impératif :

– d’analyser les salaires effectifs notamment par classification et par sexe, en moyenne et en 

répartition ;
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– de mesurer les écarts éventuels par rapport à l’objectif d’égalité salariale entre les femmes 

et les hommes, en prenant notamment en compte l’âge de chaque salarié et son ancienneté 

dans sa classification ;

– de définir et de mettre en œuvre, dans le cadre des négociations salariales d’entreprise, les 

mesures permettant de maintenir l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, ou, 

le cas échéant, de supprimer les écarts de rémunérations qui viendraient à être constatés 

entre les femmes et les hommes ;

– et pour les entreprises concernées, de publier sur leurs sites internet leur index de l’égalité 

professionnelle.

Un diagnostic de la situation comparée des femmes et des hommes a été établi en 2022 

grâce à une étude confiée à l’OCPO EP, via la CPNE de la branche ; cette étude va permettre de 

définir et de programmer des mesures de suppression des écarts éventuellement constatés.

Les partenaires sociaux réitèrent donc par le présent accord la nécessité de l’actualisation de 

son accord du 6 juin 2012 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Article 5 | Entrée en vigueur

Les parties conviennent que la mise en œuvre de cet accord doit intervenir à compter 

du 1er mai 2023 pour les entreprises adhérentes aux organisations signataires, et au plus tard à 

compter de la date d’extension de l’accord au sein des autres entreprises de la branche.

Article 6 | Clause de rendez-vous

Les parties signataires conviennent de se revoir le mercredi 4 octobre 2023 dans le cadre d’une 

CPPNI pour faire un point sur l’inflation et son impact sur la grille des minima  conventionnels.

Article 7 | Dispositions générales

 Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera 

l’objet des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations repré-

sentatives, des services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de 

prud’hommes.

 Révision

En application de l’article L. 2261-7 du code du travail, sont seuls habilitées à engager la procé-

dure de révision de cet accord :

– jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et signataires ou adhérentes du 

présent accord ;

– une ou plusieurs organisations patronales signataires ou adhérentes et représentatives 

dans le cadre de l’extension ;

– à l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le champ d’application ;

– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche et représenta-

tives dans le cadre de l’extension.

Fait à Paris, le 4 avril 2023.

(Suivent les signatures.)
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